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La conciliation : un cercle vicieux pour les femmes ?
Par Soizic Dubot, coordinatrice nationale « emploi, revenus, formation »

Intervention du 3 mars 2007

Introduction

A l’heure actuelle, les tâches familiales et domestiques restent portées en grande majorité par les femmes. Cette répartition non égalitaire des responsabilités dans la sphère privée pèse sur leurs carrières. Mais le mouvement est double : les difficultés d’insertion professionnelle des femmes alimentent aussi ce déséquilibre dans la sphère privée. L’interaction sphère privée/sphère professionnelle est à la fois complexe et centrale pour les femmes.

Traiter des difficultés de conciliation ne peut se faire en ignorant ce double mouvement. Sans cela, nous risquons de tomber dans le piège d’une reconduite des inégalités et de réduire la conciliation, qui devrait permettre à toutes et tous de combiner temps professionnel, familial, personnel, et social, à un cercle vicieux maintenant les femmes dans de l’emploi contingent par opposition à l’évidence de l’emploi des hommes.

En tant que mouvement féministe et social d’éducation permanente, Vie Féminine a un projet de société reposant sur une vision pluridimensionnelle de chacune et chacun. La question de la conciliation y occupe donc une place centrale. C’est pourquoi Vie Féminine avait été invitée à intervenir sur ce sujet lors du forum « L’avenir s’écrit avec elles ! » organisé à Charleroi par le cdh le samedi 3 mars 2007. La présente analyse rend compte de cette intervention.

1. Persistance des inégalités dans la sphère privée

Penchons-nous dans un premier temps sur quelques données statistiques.

A l’heure actuelle, en Belgique, le temps par semaine consacré aux tâches ménagères, familiales et parentales est de 27h16 pour les femmes contre 16h33 pour les hommes
. Sans entrer ici dans le détail des tâches effetuées, on constate donc que, dans notre société, ces tâches sont encore largement prises en charge par les femmes.

De plus, avec le temps et notamment avec l’arrivée des enfants, le rôle social sexué de chacun-e se renforce et chacun-e se retrouve alors pris-e dans un rôle qui peut être défini comme plus « traditionnel ». C’est ce qu’a clairement mis en lumière Claire Gavray, de l’Université de Liège, dans l’étude qu’elle a menée sur « les premières années d’insertion socioprofessionnelle en liaison avec les autres engagements » au rang desquels, évidemment, les engagements familiaux. Cette étude portait sur des jeunes femmes et des jeunes hommes observés 20 mois après la fin de leur scolarité (études secondaires ou supérieures de plein exercice) puis 3 ans après.

3 ans après la situation est la suivante :

· aucune femme mais 16% des hommes interrogés affirment ne jamais nettoyer

· la prise en charge du linge reste exclusivement féminine

· même les tâches les mieux partagées, les courses ménagères, suivent cette tendance

· en ce qui concerne la garde régulière d’enfants dans un cadre non rémunéré, 14,5% des hommes se disent concernés contre 42% des femmes.

Ainsi, même au sein des couples les plus diplomés, les rôles traditionnels se refigent.

Elles a également demandé aux personnes de son échantillon si les soins et l’attention donnés à d’autres personnes avaient pesé sur leur carrière professionnelle. Si aucun homme ne répond par la positive, 3 ans après la fin de leurs études, déjà près de 40% des femmes disent que oui (38,4%) ! Ces chiffres peuvent être rapprochés du fait que, suite à la naissance d’un enfant, 45% des jeunes mères changent d’horaire ou d’activité professionnelle, contre seulement 24% des jeunes pères
.

Nous pouvons donc pointer ici une prise en charge des sphères domestique et familiale qui relève toujours majoritairement des femmes et qui s’accompagne de conséquences sur les trajectoires professionnelles de ces dernières. Ce lien étroit entre sphère privée et sphère professionnelle occupe une place à la fois centrale et spécifique aux carrières des femmes, et revêt une complexité souvent non suffisamment prise en compte lorsqu’on traite de conciliation.

Bien souvent en effet, ce vocable – pourtant à priori neutre et non genré puisqu’il devrait désigner l’agencement et la combinaison des différents temps de vie communs à tout individu, c’est à dire les temps de vie professionnelle et de vie privée, en incluant ceux familiaux mais aussi personnels et sociaux – s’adresse principalement aux femmes en se focalisant sur l’articulation sphère professionnelle/sphère familiale. Il vise à alléger les responsabilités professionnelles face au poids des responsabilités domestiques et familiales, afin de faciliter la prise en charge de ces dernières. Or comme ces responsabilités domestiques et familiales relèvent des femmes, ce sont elles qui utilisent les mesures développées au nom de la conciliation. C’est ce qui fait écrire à Margaret Maruani, sociologue suisse, que le terme « conciliation » serait le plus souvent « un cache-sexe qu’on utilise pour signifier « femmes » sans oser le dire »
.

2. Le lien sphère privée/sphère professionnelle, cœur d’un cercle vicieux

Mais le risque que comportent alors de telles mesures, qui se limiteraient à cet aspect de la conciliation sans un travail sur le partage des tâches dans la sphère privée, est celui d’un renforcement des inégalités hommes-femmes.

Le sysème économique et social dans lequel nous vivons est producteur d’inégalités hommes-femmes :

· dans la sphère privée (il suffit de regarder ce qui se passe en matière de répartition des rôles et des tâches)

· sur le marché du travail (ainsi, l’insertion professionnelle des femmes est plus difficile que celles des hommes).

Mais il ne faut pas perdre de vue que ces deux sphères interagissent et se renforcent mutuellement. Aussi cette forte interdépendance pour les femmes entre les sphères privée et professionnelle, qui peut être lue comme un symptôme flagrant de la persistance des inégalités entre hommes et femmes, peut aussi intervenir comme un facteur de renforcement de ces inégalités.

L’exemple du temps partiel

Nous pouvons illustrer cela par un exemple. Prenons celui du temps partiel, si caractéristique de l’emploi féminin puisque plus de 80% des « travailleurs » à temps partiel sont des travailleuses.

Tout d’abord, puisqu’il n’y a pas à l’heure actuelle de partage équitable des tâches dans la sphère privée, puisque la charge de cette sphère repose toujours en grande majorité sur les femmes et relève de leur responsabilité, nombreuses sont-elles à opter pour un emploi à temps partiel. En effet, ce dernier peut apparaître comme une solution permettant d’accomplir ses responsabilités dans la sphère familiale et de mieux « concilier » 
.

Mais ensuite, puisque ces travailleuses sont à temps partiel, elles devront d’avantage prendre en charge la sphère privée et familiale, jusqu’à la surinvestir.

Plutôt que réellement faciliter la conciliation dans le sens d’une conciliation équilibrée, cette situation débouche au final sur un renforcement des inégalités initialement pointées.

De plus, le temps partiel est également caractéristique de nombreux emplois dans les secteurs féminisés (tels que les soins aux personnes, les emplois dans le dispositif des titres-services, la grande distribution…) et plus généralement de l’offre globale d’emplois proposés aux femmes
. Par conséquent, de nombreuses femmes se retrouvent à temps partiel par la force des choses, sans avoir initialement de demande de temps pour la sphère familiale. C’est le cas notammentde nombre de jeunes femmes ou femmes sans enfant.

Ensuite, lors de l’engagement dans le couple et de l’arrivée des enfants, elles seront amenées tout « logiquement » à porter le poids de la conciliation, agravant encore le déséquilibre existant à ce niveau.

Ici, pour illustrer l’interraction des inégalités dans ces deux sphères, c’est l’entrée du temps partiel que nous avons retenue. Mais d’autres entrées auraient pu être choisies, telles que celles des interruptions de carrière ou des types d’emploi proposés, toutes deux fortement sexuées.

Travail des hommes évident, travail des femmes contingent

Nous sommes donc au cœur d’un cercle vicieux dans lequel l’interdépendance des sphères privée et professionnelle est à la fois cause et conséquence, et alimente l’idée d’un travail des hommes évident et d’un travail des femmes contingent, pour paraphraser Margaret Maruani
. Même si insertion professionnelle pour la femme il y a, celle-ci reste secondaire, n’est que source d’un revenu d’appoint. Pour Margaret Maruani, il s’agit là d’une « idée-force constituant une sorte de postulat incontournable, un moule dans lequel les réponses ne (pourraient) que se couler ».

La particularité de l’insertion professionnelle des femmes (temps partiel, salaire moindre, contrats plus courts, etc.) autant que l’incontournabilité de l’articulation des sphères familiale et professionnelle (ce à quoi se réduit le plus souvent la notion de « conciliation ») semblent bien s’inscrire dans ce moule.

Un des corollaires ? Les femmes se retrouvent aux premières loges de la précarité de l’emploi avec tout ce que cela implique en termes d’autonomie limitée et de risque de précarité
.

3. Conclusion

C’est pourquoi, pour traiter de la conciliation, il est nécessaire de ne pas s’en tenir à une vision tronquée mais bien d’inscrire les réflexions et les mesures qui pourraient être prises dans une lecture et une analyse globale, en intégrant cette interdépendance entre les sphères privées et familiales et en contrant cette idée force de la contingence du travail des femmes. Sans cela, nous nous condamnons à des « mesures sparadraps ». Il est nécessaire d’éviter de cloisonner les problèmes, de prendre en compte les entrées multiples (partage des tâches, modalités d’insertion professionnelle, modèles familiaux, structure du marché de l’emploi, etc.), pour parvenir à une conciliation réelle, partagée et égalitaire et éviter la reproduction des mécanismes.

Je citerai ici Dominique Méda, philosophe et sociologue française, qui dans « le temps des femmes » écrit que face à la révolution de l’insertion professionnelle des femmes, « notre société ne s’est pas adaptée. Nos structures sociales et nos conceptions traditionnelles du partage des rôles sont restées les mêmes, nos mentalité ont peu évolué, nos institutions n’ont pas été réformées. (…) Il aurait fallu déspécialiser les rôles (…), c’est à dire admettre que, si les hommes et les femmes travaillent, les activités de soin et les tâches ménagères incombent également aux deux sexes, et reconstruire l’ensemble de nos institutions sociales. Nous ne l’avons pas fait. Aujourd’hui, l’habit craque de partout. Il faut cesser de le rapiécer et passer à une autre étape »
.
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